
En tout état de cause, dans cette période de RGPP, FORCE OUVRIERE continue à 
se battre à tout niveau (Confédération, FGF, fédérations, etc.) pour l’indépendance 

et la liberté syndicale 
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Lors de cette ultime réunion sur le projet de relevé de conclusion gouvernemental relatif 
aux droits et moyens syndicaux dans la Fonction publique, le gouvernement a semblé 
prendre en compte un certain nombre de revendications FORCE OUVRIERE : 
 

 Maintien du volume actuel de droits pour chaque ministère jusqu’à 2015 
 Préservation des discussions ministérielles 
 Engagement du ministre d’intervenir auprès du ministre du travail en faveur du 

rétablissement de la formation syndicale interprofessionnelle au bénéfice des 
fonctionnaires (supprimée en 2011) 

 Retrait de la notion d’ETP (équivalent temps plein) pour le calcul du volume de droit 
syndical. Le barème serait basé sur le nombre d’électeurs au comité technique 
ministériel. 

 
D’autres points ont fait l’objet d’évolutions qui paraissent aller également dans le sens des 
revendications FORCE OUVRIERE. 
 
Nous attendons le texte final du gouvernement pour apprécier la sincérité des 
engagements du ministre. 
 
Cependant, il reste encore beaucoup d’inquiétudes et d’incertitudes à la fois dans le 
document et en dehors (barème, discussion budgétaire, etc.). 
 

 
 
 
 

 
 

 
 

 

 
PARIS, le 29 septembre 2011 


